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Garanties des contribuables : les conditions 
d’exercice du recours hiérarchique 149s9

Frédérique PERROTIN

L’administration fiscale apporte des précisions à l’exercice du recours 
hiérarchique, notamment dans le cadre d’un contrôle sur pièce.

En cas de désaccord avec l’agent en charge 
du contrôle fiscal, le contribuable peut 
solliciter un recours hiérarchique. Il s’agit 
d’un recours administratif préconten-
tieux qui s’adresse aux supérieurs hiérar-
chiques de l’auteur de la décision. Ce re-
cours garantit au contribuable un regard 
neuf sur son dossier et lui permet d’ouvrir 
un dialogue avec un nouvel interlocuteur.

L’objectif est d’instaurer une relation po-
sitive avec le contribuable en ouvrant la 
possibilité d’un recours anticipé afin de 
dégager une solution définitive évitant les 
litiges, longs et coûteux pour les deux par-
ties. Les voies de recours sont personna-
lisées. Le contribuable est ainsi renseigné 
sur la désignation du fonctionnaire sus-
ceptible de l’entendre.

Cette personnalisation des voies de re-
cours permet aux contribuables, peu fami-
liarisés avec l’organisation administrative, 
de s’adresser directement aux supérieurs 
hiérarchiques de l’agent en charge du 
contrôle. L’administration vient de com-
menter ces dispositions au Bofip (BOI-CF-
PGR-30-10-20191030).

▪▪ Une garantie substantielle

La Charte des droits et obligations du 
contribuable vérifié, rendue opposable à 
l’administration par l’article L. 10 du Livre 
des procédures fiscales (LPF), assure au 
contribuable qui en fait la demande, la 
garantie substantielle de pouvoir obtenir, 
avant la clôture de la procédure de redres-
sement, un débat avec le supérieur hiérar-
chique du vérificateur puis avec l’interlo-
cuteur départemental. La mise en œuvre 
de cette garantie doit être demandée par 
le contribuable avant la décision d’imposi-
tion, c’est-à-dire la date de mise en recou-
vrement d’une imposition supplémen-
taire résultant des opérations de contrôle 
entrant dans le champ de la Charte des 
droits et obligations du contribuable véri-
fié.
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